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Bulletin  des  Lois,  N°.  288. 


Au  nom  de  laRépublique  française. 

LOI 

Interprétative  du  paragraphe  lit  de  t article  I^'',  de  celle 
du  floréal  an  VI ^ concernant  V action  en  rescision  contre 
les  ventes  d^  immeubles  flattes  pendant  le  cours  du  papier’monnate^ 

Du  24  Prairial  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T iK  CoisiSEiii  DES  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence, 
qui  précède  la  résolution  cl-apres  , approuve  1 acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Béclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du 

17  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  un  rapport  fait  au  nom  d’une 
spéciale  , relativement  aux  difficultés  qui  s élevent  sui  le  sens  et 
l’efïet  du  paragraphe  III  de  l’article  premier  de  la  loi  du  iç  floréal  an  VI , 
concernant  l’action  en  rescision  contre  les  ventes  d’immeubles  faites  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  des  difficultés  c]ui  entravent  le 
cours  de  la  justice  et  suspendent  la  décision  d’une  multitude  de  procès,  ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

CONSHII.  ors  CiXQ-CEKTS.  — Dts  vendémiaire,  7 pluviôse  , 17  ventore , 17  prairial  an  VU. 
Rapports  p::r  le  représeritant  Grenier.  — Du  %-/  germinal.  Opinions  des  représentans  Duchâtel  et 

Génissieu, 

Co-SIIL  DES  Anxievs.  — Du  22  flûréal  et  24  prairial.  R,apport  par  le  représentant  Jevardat- 
Fonrhei'.e.  — Du  lé  prai-ial.  Opinion  du  repré;  entant  Cornudet. 

S"''.  1. 
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Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante: 

A B.  T I C L E PREMIER. 

cofiséq^œace  dp  par^gi-apbe  Iir  (Je  l’article  pretpier  de  la  loi  du  19  floréal 
an  VI,  relative  à l’action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion  d’outre  - moitié , 
contre  les  ventes  d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
les  experts  ne  doivent  avoir  égard  au*  facilités  et  avantages  résultant  des  termes 
accordes  pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente  , qu’à  raison  desdits  termes  , 
sans  pouvoir  prendre  en  considération  la  dépréciation  qu’auraient  subie  les 
assignats  aux  époques  des  paiemens. 

La  valeur  assignats  sera  toujours  célle  qui  avait  lieu  lors  de  la  vente.  ' 

II.  Quand  la  vente  aura  été  faite  à termes,  avec  stipulation  de  l’inrérêt  au 
î-apx  légal , il  ne  sera  fait  aucune  déduction  sur  le  prix  à raison  dudit  délai. 

in.  Lorsque,  dans  la  vente  faite  à termes,  il  aura  été  stipulé  que  pendant 
les  term^  il  n’ji  aurait, point  lieu  au  paiement  des  intérêts;  pour  l’estimatioii 
de  la  lésion , il  sera  fait  déduction  sur  le  prix  de  vente  fixé  en  assignats  va- 
leur nominale' , du  montant  de  l’intêrêt  légal en  même  valeur  nominale  d’as- 
signats , jusqu’aux  époques  où  les  paiemens  ont  dû  être  faits , suivant  la  con- 
vention ; et  en  cas  de  paiemens  par  anticipation  , jusqu’aux  époques  des- 
paiemens. 

ly.  Si  la  vente  a été  faite  à fermes  avec  stipuration  d’un  intérêt  à un  taux 
inférieur  au  taux  légal , il  sera  fait  déduction  sur  le  prix  capital  de  la  vente 
sons  le  mode  établi  par  le  précédent  article  , jusqu’à  concurrence  du  déficit,  pour- 
atteindre  l’intérêt  au  taux  légal. 

> 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée.. 

Signé  Pons  (de  Verdun),  ex-président  ;■ 
jMÉNj^xHD-LAGROYE,  MoüRER-,  MATHIEU,  L,  Texier  Oliyiek  , Secrétaires 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  J^iiciens  APPROUVE  la  résolution 
fi-dessiis.  I.e  Prairial  an  VII  de  la  République  française. 

Signé  Gojj'BaûASi , président  ; 

Annecy,  Morand,  Sa  V ART  J J. 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  ^xécutif  , le  26  Prairial  an  VU  de  la 
République  française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  MerliN  , /président  ^ 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  gênerai^  LaGARDE. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République,  \ 


i 


A P A R I S, 

DE  L’ IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  Tilles  chef-lieux  deDepartement , au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois, 


